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ET MAINTENANT? 

Reconnaissons-le, des millions de 
Français le coeur chaud d'espérance en la 
victoire de la Gauche unie ont connu la dé
ception au soir du 11 Mars 1973. 

Puis, le recul aidant, la réfléxion 
substituée au sentiment, la réalité s'est 
révélée. 

C'est entendu, "ils" s'en sortent 
encore une fois, mais dans quelles condi
tions. Et avec une situation sérieusement 
changée. 

D'un côté, les comlinaisons de la 
droite réactionnaire - URP et réformateurs -
y compris la pression inadmissitle exercée 
par le président de la Répullique sur les 
électeurs, ainsi que l'inique et anti-démo
cratique loi électorale du scrutin majori
taire ont permis à la coalition gouvernemen
tale mise en minorité au 1er tour avec 36 % 
des voix de conserver une majorité parlemen~ 
taire. 

De l'autre, plus de 10 millions de 
Français (46,2 % des voix au 1er tour) sa
lariés ou non ont voté pour des formations 
politiques unies pour appliquer le même pro
gramme politique et ont signifié aux tenants 
du pouvoir actuel qu'ils n'attendaient rien 
d'eux et espéraient tout de leur départ. 

Cet évènement sans précédent et de 
très grande portée : 

-- Affermit la cohésion des formations de 
gauche, sur une rase de classe. 

-- Crée de nouvelles conditions pour le pr~ 
grès des forces démocratiques, pour l'action 
unie des travailleurs qui se sont prononcées 
pour un changement fondamental de politique. 

-- Impose aux gouvernants et au patronat, 
d'en tenir compte. 

L'UNION DES TRAVAILLEURS A PRIS UNE NOUVELLE 
DIMENSION. 

Aussi, la traditionnelle question au lende
main de chaque élection législative : "Et 
maintenant ?" traduit -elle non pas un senti
ment d'attente mais de défi. 

Car, l'heure est venue de passer 
aux actes. 

Vous vous en souvenez, à Provins, 
à la télévision, sur les tréteaux électo
raux •• le pouvoir d'achat des salair'es et 
particuliêrement les plus las, la hausse des 
prix, l'âge et le montant de la retraite, 
les conditions de travail, le droit syndic~ 
les 2.000 crèches et les prestations fami
liales, la réforme hospitalière et le loge
ment, bref tout ... 

N'ont-ils pas déclaré tenir leurs 
promesses ? 

Monsieur POMPIDOU ne s'est-il pas' 
engagé lui4même à la veille du scrutin, pour 
"piper" des voix à "corriger les inégalités 
et par des réformes hardies à assurer le 
progrès social que permet le grand progrès 
économique réalisé". 

_.L ~ 

Comme l'a déclaré la C.G.T. 

"La. pa.l>l.-ion ~lt.eto~a.le qu-i a. iMpùt~ a.ux 
po~te-pa.~olel. de la. eoa.lition de d~oite tant 
de démagogie l.ocia.le va. 6a.i~e place dél.o~
mail> aux ~éa.litél. de la. continuité d'une po
litique tota.lem~nt dominée~ comme hie~, pa~ 
lea puiaaa.ntl> inté~ita p~ivéa et pa.~ cona~
quent dia.mét~a.iement oppoaée a ceux dea t~a.
va.illeu~l.. 

Il y a. toutea ~a.il.ona de ~edoute~ que le 
ca.~a.ctè~e a.ntiaocia.l de cette politique aoU 
enco4e accentué pa.~ l'a.gg~a.va.tion de la. 

Il 



c.1!.Ü'e économique et f'I!Ltnlta·.iJte du. monde ca
p.i.ta..tü te. 

La. C.G.T. va p!topo~eJt a.u gouve~tnement et au 
CNPF le Jtlg!ement rtlgoc..il dea Jtevendic.at.iani 
glné~ta!e~ !ea p.tua u!'tgentea, 
Elle le 6e~ta de 6açon Jtéal.iate a.vec .ta volon
tl d'abaut.i.Jt en a'a.ppuyant ault t'action unie 
dea tJta.va.i.tleuJta. 
En toute hypathè.H, ta. C.G.T. ea.Ume qu'a ;Sil 
appa.Jtt.ient a l'enaemble dea oJtga.n.iaat.ion~ 
ayndic.alea ~tepJtéaenta.t.ivea de c.onjugue!'t leu~ 
e66oJtta pouJt dl6endJte avec. le maximum d'en-
6icac.itl lea intl~tita dea tJtavailleuJta." 

- Au CNRS, l l'INSERM, aux INSA, cœme 
dans l'ens Pm ble des autres secteurs de 1' eoo
nomie, aucune des difficultés qui assaillent 
les personnels n'a reçu ces derniers temps 
le moindre commencement de solution. 

Bien plus, nos directions, Be pré
occupent de réaliser le plus efficacement 
les objectifs du VIê plan (orientation con
damnée par la CGT) , 

Donc, toUB les prollêmes demeurent, 
ils appellent des solutions. 

Dans cette période plus favoralle, 
avec le renforcement de l'unité et des ac
tions des personnels, nous devons faire le 
nécessaire pour qu'ils soient discutés et 
pour qu'ils aboutissent. 

Le Conseil Syndical National du 
SNTRS-cGT a pour sa part, lors de sa réunion 
du 16 Mars 1973 : 

-- Confirmé et précisé les analyses du syn
dicat contenues dans le document "CRISE", 
dont l'analyse sur le fond est toujours d'ac
tualité. 
- Estimé nécessaire le renforcement de l''uni
té et de l'action des personnels pour leurs 
légitimes revendications dans cette période 
plus favorable, en prenant appui sur les 
forces renforcées et sur le contenu du Pro
gramme Commun d~ Gouvernement de la Gauche 

·unie. 

- Rêaffirn1é la nécessité de l'action-,m:tr 
nos objectifs revendicatifs. 

·a) spécifiques, par l'action locale perma
nente (et coordonnée chaque fois qu'il est 
nécessaire et possitle) auçrês des autorités 
â tous les niveaux, en utilisant toutes les 
formes de l'action syndicale responsatle. 
r) oénéraux, par notre insertion dans les 
luttes générales de la Fonction Publique, 
de l'ensemble des travailleurs, pour o t:tenir 
la satisfaction des revendications sur le 
pouvoir d'achat, la retraite, les revalori
sations de traitement, etc ••. 

En particulier, pour ol::tenir la 
titularisation dans le cadre d'un statut 
particulier de la Fonction Publique, qui 
réglerait l'essentiel des revendications 
des ITA du CNRS, de l'INSERM et des INSA, 
réclamée depuis plusieurs années par le 
SNTRS-cGT. 
-- Des protlêmes urgents - tenue des com
missions d'avancement, nouvelle notation, 
circulaire "Vacation".. -- exigent des so
lutions immédiates, concrêtes et positives. 

- Des revendications en suspens - ll'Odifi
cations statutaires, la retraite .• ---né
cessitent de véritatles négociations â par
tir des propositions initiales des organi
sations syndicales. 

-- Des remises en cause -- droit syndical, 
réorganisation des services et laboratoires 
-- doivent cesser. 

LES PERSONNELS ATTENDENT DES REPONSES. 

Ou rien, nos directions négocieront 
véritatlement avec la volonté d'aboutir à 
des solutions concrêtes ; ou bien nous nous 
heurterons â la même intransigeance qu'hie4 
et dans ce cas l'action des personnels unie 
et responsa Ue continuera â s' amplirïer. 

J.P. RICCIO 
Secrétaire Général adjoint 

LA VIE DES SECTIONS 
MONTPELLIER 

La section a publié son premier journal qui contient une série d'articles généraux 
et locaux excellents. L'Assemtlée Générale de la section a décidé d'élire â la direction de 
son tureau 3 co-secrétaires en vue de préparer les conditions d'une décentralisation en 3 
sous-sections (laboratoires CNRS -Facultés - INSERM). 

GIF S/YVETTE 

Le 19 Mars visite du groupe de la loratoires par le DAF Mr CREYSSEL (la "tournée des 
popotes" de la direction continue). Au cours de la réunion du Comité de Groupe il a tenté de 
justifier devant les Directeurs la nouvelle notation -L'Intersyndicale locale (CGT-cFDT
SNCS) a mis le DAF en difficulté sur son argumentation, elle était appuyée par une manifes
tation de 200 personnes devant la salle de réunion. 

Le 20 Mars le personnel réuni en A.G. a décidé de poursuivre l'action -il a été 
notamment décidé que chaque ITA inclurait dans les olservations de sa feuille de note la 
formule "je demande le respect du statut et que ne soit pas prise en considération la grille 
imposée contre mon gré dans la feuille de note". 

ADMINISTRATION CENTRALE 

Entrevue avec le représentant de la direction sur les prollêmes locaux et l'avance
ment - la distritution systématique de tract de la CGT à~ cantine sur les différents pro-
? 
iel 



blêmes se poursùit, le dernier concernant les administrateurs-délégués - Affichage de texte 
humoristique sur les nouvelles notations. Il 

'i 

STRASBOURG-cRONENBOURG 

L'Intersyndicale locale (CGT-cFDT-SNCS) a été reçue pendant plus d'une heure par le 
Directeur Général CURIEN et le DAF CREYSSEL sur les revendications en cours. 

REGION MEDITERRANEE 
1 ' 

5 - 6 Avril 1973 tenue du premier Congrès Régional avec la participation de Serge 
SARRAZIN et J.P. RICCIO. 

Parution du N° 1 du journal régional "Méditerranée". 

A l'initiative de la section un vaste déta:t sur la démocratie syndicale et la meil- ' 
leure forme d'organisation pour mener les luttes à la Faculté a été lancée parmi les adhé- j 
rents. Cette réflexion collective doit dékoucher sur un vote de l'ensemtle des syndiqués pour '· l 

adopter les nouvelles structures syndicales du S.N.T.R.S. du campus d'ORSAY. '1 

Lettre d'une adhérente t.llll 1 
st AU.c.hel. l'Ob~eJr..vato.ûte, le 26 6lv!UeJr.. I913 

Vepui-6 le leJr.. Oc.toblte, je ~ul-6. mo.i a.u6û, a la 1te:OtcUte. 

V~ c.ollègu.~ m'ont dLt : "Va~ en avez de la chance ! " 
- J'~pl!te b.ien qu.e vo~, c.'Mt a 60 ~ qu.e vo~ l'aWtez, l.a.Jte:Ot(L[te, le.wt a.t-je !tUoJtqu.l. 

V'au..t!Le m'ont dLt: "Vou.6 allez vo~ ennu.yeJr..". 

AVOIR PELA CHANCE 7 ea c.'~t vlta.i. C'~t c.h.ic. d'avo.ût .tou..t ~on temp6 bien a 6o.i. 

s 1 ENNUYER 7 ça c.' ~t 6au.x. Il y a tant de c.hol:. ~ qu.' on ~ 1 ~t pltO~ de 0a.J.Jte "a la 1te:OtcUte". 

Ma.i6 h.lla.4, .il y a a.u6Û le c.ôU ECONOMIQUE. On voLt 6ond!t.e 6~ lt~MU/tc.~. d'u.n 6eu.l c.oup. 
E"'. a.dd.ilionnan.t : 

SECURITE SOCIALE 
+ IRCANTEC 
+ a.u.bte RETRAITES COMPLEMENTAIRE (poUl!. .tou..t emploi en dehoM du. CWRS, c.omptle depu.M 21 ~ -

ma.intenant tou..t le monde a dJtO.i.t a u.ne !te:OtcUte c.omplémen.tahte, même lu 6emm~ de 6eJr..vic.e) • 

Moi j 1 aJLJt.{.ve a 53 % de mon .tltcUtement Mna! et vo!L6 7 

a .rUen. 
AloM, U!te a la lte.tJtcUte, cela ne 6.ign..i6ie pat. u Jte.t.ûteJr.. ~ Mn peta c.oi.n et ne pM p'en6eJr.. 

C 1 ~t j~temen.t le c.on.t/ta.Ute. On a le temp,t, de Jti16Uch.ilt : 

POURQUOI SI PEU VE RETRAITE ? 
POURQUOI PAS, COMME LES FONCTIONNAIRES, 15 % VU SALAIRE 1 

On l:.e Muv.ient aloM qu.e lu camcVta.d~ du. Synd.ic.at 6e débattent jMtement poWt .f'amUi..oltation de 
la. 1te:OtcUte. IL FAUT CONTINUER A LES EPAULER. 

J'a.t lteçu. un peta pap.i.Uon me demandant û je dl!..ûta« adhllteJr.. l'1 la SECTION RETRAITES SNTRS-CGT 
L 1 avez- vou.6 Jteçu. ? S.i vou.6 ne l'avez pat. enc.OJte lte.toWtné., ou. l>.i vou.6 l 1 avez é.gMé ou.. • • û vou.6 ne l'avez pat. 
Jteçu. ••• envoyez, .tou..t de 6u.i.te, vo.tlte adhé.6ion a : 

SECTION RETRAITES S.N.T.R.S.-CGT- 10, !tue de Sol6l!ti.no - 15341 PARIS CEVEX 01 

Vou.6 pou.vez, du. même c.ou.p, joi.nd!t.e 12 F de c.owation annuelle ( 1 F pM mo.i6l et, û qu.elqu.e c.hol>e vo~ embtVt
~tat,~e dan6 le c.alc.ul de vo.tlte 1te:OtcUte, demandez d~ lten6e.ignemMû. 

Et pu.i6, l:.i, vo~ Jtépond!Uez OUI a la 2ème qu.M.t.ion du. début de ma le.t.tlte, vo~ pouvez tou.joUI!.-6 
m'leM.lr.e. Je vo~ cUdeJI.a.i a .tltou.veJr.. d~ VAVAS poWt la 1te:OtcUte. Vé.ja on peu..t lchangeJr.. ••• d~ .idlu, d~ timblte.t
pol:.t~, d~ cM.t~ pol:..tal.U etc. .. Ce qu..i compte, c.' ~t de ne pat. ~e l>ei't.t.ût l:.eul et .i6oll, et c.ontinu.eJr.. a 
adhéltVt au. Syndicat, c.' Mt le bon moyen de ne pM l'ma. 

Mme A. P1SSAVIN 

Obl:.eJr..vato.ilte de Haute P~tovenc.e 
St M~c.hel l'Ob!:.Vtva.toJ.Jte 04300 FORCALQUIER 

:J 
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LA .SITUATION REVENDICATIVE 
Si nous voici., cmr.r!e le montre 

l'éditorial de cê tulletin, dans une période 
plus favora ile au développement et à la sa
tisfaction partielle de nos revendications, 
encore faut-il analyser sérieusement la si
tuation revendicative pour une efficacité 
maximale. Ce fut l'un des thèmes du Conseil 
s: ·dical National du 16 Mars. 

LE CONSEIL SYNDICAL NATIONAL 

1 - Le C.S.N. a retenu comme 
orientation fondamentale la· nécessité d'uti
liser cette situation plus favora lle pour 
renforcer l'ul"ité et pour développer l'ac
tion revendicdtive, en expliquant sans cesse 
et en prenant toujours mieux en compte le 
contenu du Programme Commun de Gouvernement 
des partis de gauche conformément au document 
d'orientation du Congrès. 

· 2 - Les otjectifs gênlraux concer
nent le développement de la participation 
aux luttes pour les revendications priori
taires de l'ensemtle des travailleurs :pou
voir d'achat, retraites, impôts. 

Les o ectifs s cifi ues sont 
tournés vers les D reet ons u CNRS, de 
l'INSEP~ et de l'INSA, vers nos ministères 
de tutelle et vers le gouvernement. Dans 
l'immédiat : la tenue rapide des commissions 
d 1avancement liée avec la tataille tudgé
taire, la sécurité d'emploi des hors sta
tuts et en particulier des vacataires liée 
avec la création de postes tudgétaires, les 
~~êliorations du statut et du régime de re
traite, la gestion complète par le CNRS des 
personnels des instituts nationaux et les 
garanties contre la suppression ou la dis
persion atusive de latoratoires et d'équip~ 
la formation permanente, le litre exercice 
du droit syndical. A moven terme : étoffer 
et approfondir nos analvses sur le rôle de 
la recherche en liaison avec la société dans 
laquelle elle évolue, suivant les lignes de 
force du Programme Commun et face à la vio· 
lente offensive idéologique menée par le 
pouvoir et par ses représentants dans nos 
Directions. A terme : le projet de loi de 
titularisation des non-titulaires en liaison 
avec l'UGFF, et le statut de titulaire. 

3 -Le C.S.N. rappelle que les mo· 
~ sont liés en particulier au niveau de 
m()[[lisation. Dans l'immédiat appara1t la 
possitilité d'une journée nationale compor
tant des débrayages et des actions, coordon-
nées au niveau régional ou au niveau des 

latoratoires dépendant d'un même administra
teur-délégué, située avant Pâques, étant en
tendu que cette journée doit s'inscrire dans 
le cadre de l'action revendicative permanen
~ des sections. A moyen terme, nous devons 
accro!tre nos moyens : accentuer le recrute
ment à partir de l'action, de la démocratie 
syndicale et de la formation syndicale ; 
resserrer nos liens avec les autres syndi· 
cats CGT de la recherche (avec l'INRA des 
réunions périodiques des deux secrétariats 
nationaux et l'échange des putlications sont 
organisés ; avec le SNPESB vient d'être con
stituée une co~~ission nationale d'harmoni
sation des revendications chargée de prépa
rer les éléments pour un large débat dans 

L.l 

les sections) ; roultiplier les concertations 
avec le SNCS et le SNESup sur les actions 
revendicatives et sur les protlèrnes généraux 
de la recherche (en particulier préparer ac
tivement en commun les Assises Nationales de 
la Recherche qui doivent se tenir avant Juin 
à 1 'appel du groupe français de la Fédéra
tion Mondiale des Travailleurs Scientifi
ques constitué de l'UGICT-cGT, du SNCS-FEN 
et du SNESup-FEN) ; élargir au maximum nos 
actions aux syndicats de l'Intersyndicale 
Nationale des !TA du CNRS, sans toutefois 
nous laisser freiner ; développer notre carn
pagne d'explication auprès de nos "patrons". 

LES ENTREVUES 

Le 15 Mare 1973, le Directeur Gén~ 
ral du CNRS (Mr CURIEN) reçoit l'ensemlle 
des syndicats. Deux points à l'ordre du 
jour : 

1 - Les risques de licenciements de 
chercheurs au passage attaché-chargé : la 
Direction estime que~s risques sont infé
rieurs à ceux de l'an dernier et s'engage à 
respecter les mêmes règles que l'an dernier 
pour limiter les licenciements. 

2 - La circulaire sur les vacatai
res : la Direction refuse d'annuler ou de 
modifier sa circulaire par laquelle elle 
prétend imposer le licenciement systématique 
de la quasi-totalité des 5.000 vacataires du 
CNRS sous le prétexte qu'il est "anormal 
d'employer quelqu'un longtemps à un salaire 
de 800 F par mois" 1 

Les rèprésentants du SNTRS-cGT dé
clarent que la solution de la revendication 
de la CGT "Pas de sa~es inférieurs à 1000~ 
est au CNRS, non pas le licenciement des 
travailleurs concernés, mais la création de 
postes budgétaires 1 Ils affirment que les 
personnels ne peuvent pas tolérer que des 
travailleurs soient licenciés al~rs que : 

rien ne peut leur être reproché, 
-- la nécessité de leur travail 

persiste, 
-- lès moyens financiers pour les 

payer existent 

et s'êléveront avec force contre toute ten
tative de licenciement d'un vacataire emp
loyé sur des fonctions permanentes. La Di
rection, mise en difficulté, ne répond pas. 

Le 23 Mars 1973,le Directeur Admi
nistratif et Financier (Mr CREYSSELl reçoit 
l'Intersyndicale Nationale des ITA du CNRS: 
Deux points à l'ordre du jour: 

1 -La Direction refuse d'étatlir 
des rêgles d'intégration valables pour toute 
intégration de hors statuts, mais accepte 
que les commissions paritaires et de déro
gations du CNRS étudient les dossiers d'in
tégration IN2P3 et SEITA qui présentent des 
anomalies. 

2 - Pour 1 es commissions d ' a van ce
ment, la Direction annonce, pour des raisaru 
"techniques", les dates suivantes 

paritaires (échelons et catégo· 
ries) : 15 Juin 



paiement (avec rappel 1er Jan
vier) : fin Juillet 
dérogations : Septemlre. 

(Dans un souci humanitaire, Mr 
CREYSSEL envisage de faire passer en prio
rité le paiement des petites catégories .• ). 
Un tel retard, da peur l'essentiel à la mise 
en service des nouvelles feuilles de nota
tion et d'avancement, imposées malgré l'op
position unanime des personnels et les ré
serves des patrons, est tout à fait inadmis
sitle : compte tenu de la hausse accélérée 
des prix, tout retard dans le paiement des 
sommes dûes pour un travail effectué est ot
jectivement un vol. 

3 -outre ces deux points, la Di
rection précise que les textes sur l'indem
nité de sujétion et sur la retraite sont 
toujours au point mort et qu'elle a envoyé 
une "note de travail" au ministère de l'Edu
cation Nationale sur les "ouvertures" lais
sées entretaillées par le ministère des Fi
nances en Octobre sur quelques points du 
projet de statut. Pour nous, notre po3ition 
est nette : nous maintenons l'intégralité de 
nos revendications d'améliorations statutai-

1:es qui forment un tout cohérent et j-ustifié. 
comme l'a reconnu la Direction il y a •••• 
quatre ans. 

Le 5 Avril 1973, Mr CURIEN recevra 
les syndicats qui lui demanderont ses inten
tions relati·.res aux orientations qu'il en
tend donner à la politique générale du CNRS. 

EN CONCLUSION 

Depuis des annêes, comme pour tous 
les travailleurs de France, nos revendica
tions se heurtent à un mur. Mais les élec
tions législatives, si elles n'ont pas ap
porté encore les changements fondamentaux 
que nous voulons, ont cependant profondément 
œodifié le rapport de forces. C'est à nous, 
à chacun de nous dans la discussion indivi
duelle comme dans l'action collective, d'uti
liser cette nouvelle situation pour attenir 
la négociation et accro1tre nos forces. 

c;, BERNET 

Secrétaire National 

§JEC'JriON NA'JriON.AJLJE - IN§JEJRM-

LE POINT SUR LE C.A.E.S. - 1 N S E R M 

Vous avez tous reçu le bulletin du CAES vous informant des possibilités qui vous sont offertes dans 
les différents secteur·s de 1 'action sociale du CAES, mais la lecture de ce journal ne suffit pas pour se faire 
une idée de ce qu'est dans la pratique le CAES, et de son fonctionnement. 

Vous auriez dû recevoir le bulletin beaucoup plus tôt, mais l'administration retarde volontairement 
la diffusion .je 1' ;nformation du CAES aux personnels de 1' INSERM. Mais la mauvaise volonté de l'employeur se 
manifeste aussi dans d'autres secteurs : jusqu'A présent le Directeur Génê1·al de 1 'INSERM maintenait son refus 
d'accorder officiellement des décharges aux élus du CNAS afin que ceux-ci puissent exercer leur mandat. Dans 
ces circonstances il est impossible aux élus du CNAS d'effectuer un travail vraiment efficace. En fait, il 
s'avère qu'en matière d'action sociale la Direction de l'INSERM applique la même poiitique réactionnaire qu'en 
ce qui concerne la promotion des personnels. 

En ce qui concerne le projet de budget pour l'année 1973 nous avons fait prévaloir au CNAS une orien
tation visant a investir au maximum dans les subventions pour les départs en vacances (adulte, enfance, fami
liale). 

D'autre part, devant les problèmes posês par l'arbre de Noël, le CNAS a décidé de supprimer cette 
ligne et de l'inclure dans le budget des sections locales. 

Enfin il faut signaler en fait très important: malgré la vive opposition des élus du SNTRS-CGT, la 
Majorité (SGEN-CFDT, SNIRS) a dêcidê de.subventionner le départ des enfants dans des colonies a encadrement 
confessionnel, bafonant ainsi l'engagement pris concernant le respect de la laïcité. 

Ceci est très grave et nous amêne a douter des~messes électorales de certaines sections syndicales 
dês lors qu'elles ne repectent pas leurs engagements antérieurs. 

en bref 
• ta Commission des "professions ll dominante manuelle et leur maltrise" décidée il l'issue du 

14ê Congrès du SNTRS va tenir sa réunion constitutive le 29 Mars. Cette commission a pour 
lut d'étudier tous les prollèmes spécifiques à ces catégories. (Une lettre explicative a 
été adressée à tous les secrétaires de sections). 

• La Commission d'Action Sociale du SNTRS s'est réunie le 9 Mars, elle a examiné la situation 
actuelle après les élections au CAES, et ~is au point son programme de travail (le compte 
rendu a été adressé auxsecrétaires de sections). 
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CATEGORIEs 
'Vi' 

C-0: application ' ~ a nos personnels 
e LA TRANCHE 1973 DE LA REFORME DES C ET D TITULAIRES, ENFIN APPLIQUEE 

AUX CONTRACTUELS DU C.N.R.S. ET DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. 

Le Journal Officiel du 4 Mars 1973 publie l'arrêté du 22 Février 1973 modifiant au 1/1/73 l'échelonnement indi
ciaire des catégories 40, 50, 6Dbis, 60, 48, 58, 68, 78 et 88. 

Les collègues des catégories concern~vont enfin recevoir mais !Vec trois mois de retard sur les titulaires
les augmentations prévues par l'avant dernière étape du "Contrat" du 10 Octobre 1969 découlant du plan Masselin. 

Ces augmentations bien que limitées, sont la conséquence de l'action énergique et persévérante impulsée par le 
S.N.T.R.S., et qui avait permis d'obtenir en 1972 la répercussion à nos catégories similaires des mesures 
prises en faveurs des fonctionnaires des catégories C et O. 

Cette action s'inscrivait dans une démarche plus fondamentale de notre Syndicat, qui exige depuis longtemps 
l'application systématique à tous les contractuels du CNRS, du bénéfice des dispositions prévues pour les ti
tulaires en matière d'amélioration statutaire ou de traitement. 

Les premières incidences de ces mesures s'étaient traduites par le paiement en 1972 d'un rappel correspondent 
au cumul des améliorations indiciaires, des tranches 1970 et 1971, mais le pouvoir avait amputé ce rappel en 
limitant l'effet rétroactif au 1/1/71. 

Les difficultés de tous ordres oppos~par le gouvernement à la rédaction et à la parution du texte de réper
cussion pour le CNRS -- certainement parce que nous étions les premiers non-titulaires à exiger cette répercus
sion dès la parution du texte des titulaires-- nous ont incités à être particulièrement vigilant pour l'appli
cation des étapes suivantes. 

Dès Novembre 1972 le S.N.T.R.S. proposait à l'Intersyndicale d'exiger du CNRS l'assurance que les majorations 
de l'étape 1973 seraient appliquées intégralement aux catégories concernées dès le mois de Janvier. 

Depuis Novembre 1972, dans toutes les actions, démarches et e~trevues cette exigence des personnels a été for
mulée à la Direction. Aujourd'hui si la par~tion de l'arrêté nous donne satisfaction nous savons que c'est 
seulement avec la paie d'Avril que seront effectués les rappels de traitement à compter du 1/1/73 correspon
dant aux majorations indiciaires. 

Ce retard est inadmissible, il nous faut une fois de plus protester auprès de la Direction, et lui rappeler 
que la hausse constante du coût de la vie que nous subissons ampute d'autant plus le bénéfice d'une augmenta
tion, que celle-ci est perçue par l'agent longtemps après sa date d'effet. 

Dès maintenant, que les personnels indiquent en toutes occasions à la Direction qu'ils ne tolereront aucun re
tard pour l'application de l'étape prévue au 1/1/74, ou à une date plus rapprochée si l'action des travailleurs 
de la Fonction Publique l'impose au gouvernement avec un contenu amélioré. 

eLES MAJORATIONS APPORTEES PAR L'ARRETE DU 22/2/73 

Cette deuxième série de remaniements indiciaires apporte aux intéressés une majoration da points moins impor
tante que la précédente. 

Elle entrains un gain de l'ordre de 1 à 6 points, tandis qu'en 1972 !a répercussion des mesures se chiffrait 
par une majoration de 5 à 14 points. 

Si l'on considère la valeur du point à environ 7 F, on imagine aisément que ces modifications ne se feront pas 
sentir d'une manière sensi~le sur les traitements de nos collègues des catégories B et 0 visés par le texte. 

•EXIGEONS UNE VERITABLE REFORME DES CATEGORIES C - 0 

-~ . Les agents du CNRS qui vont bénéficier gràce à l'action syndicale des répercussions indiciaires prévues pour 
les titulaires par le "contrat" d'Octobre 1969 en mesurant une nouvelle fois les limites. 

Ils ne peuvent qu'approuv~r la CGT qui seule s'est refusée à cautionner ce "contrat•, qui abandonnait des re
vendications essentielles pourtant exigées par l'ensemble des fédérations de fonctionnaires, notamment l'appli
cation aux non-titulaires dont nous sommes. 

La plupart des signataires reconnaissent aujourd'hui l'insuffisance de ce contrat et vont jusqu'à exiger sa 
revision, Pour notre part avec l'Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires CGT nous appelons les per
sonnels du CNRS à poursuivre l'action pour exiger notamment : 

Une ltevalowat.i.on .ût!Uci.a1Jte ~ <~ub<~tan.t.i.ûte poUl!. clutque CltU.go!Ue et la !tlduc.t.ion de l.eutt no111blte. 
Le Jta.CC.OW!.UMe.men:t de la duJt~e du c.aJVL..{_{IJtU. 

L' ob.tel!ti.on de .e' ~chelon moyen a:ttW:l au l/3 de cette même cai!Jti~lte. 

Q.u.e .ea. c.a.t:~go!Ue 6V <~oU wte ca..t~go!Ûe de t!LaM..iü.on avec a.c.c.u au bou.t d' u.n M en c.a..t!go!Ûe 6Vbil. ou SV. 

L' U.tVtgiu e.men:t du d~bou.chu ve.M la 3V. 

L' a.pp.Uc.a.ü.on au 1/1/13 de .ea. deJtrûèlte ~.tape du p.tan. 

LA PARUTION DES TEXTES STATUTAIRES BLOQUES AUX FINANCES APPORTERAIT DES AMELIORATIONS IMMEDIATES 

Les catégories du CNRS similaires aux catégories C 0 de la fonction publique sont parmi les plus défavorisées 

0 



~ .. - _ _...,._ 
de notre cadre, elles sort tout naturellement~celles qui sont le plus directement concernées par les projets 
statutaires refusés par les Finances. 

Nous ne pouvons accepter la position de la Direction du CNRS qui accepte ce refus. et qui •c~erc~e· de nouvel
les solutions, dans le seul but de calmer le proçond mécontentement des personnels. 

A l'appel du SNTRS avec tous leurs collègues des autres catégories, les agents de 6 è 40 et de 8 à 46 pour
suivront et développeront l'action pour oblig~r le CNRS à revenir sur l'abandon de ses projets de textes, et 
pour en imposer la signature par les mintstères concernés. 

La parution de nos textes statutaires, s'ajoutant aux nombreuses améliorations déjà acquises par nos luttes 
permettrait aux personnels de faire ùn pas décisif vers un statut de personnel permanent de l'Etat. 

AVEC LE S.N. T .R.S. AGISSEZ POUR UNE TITULARISATION DANS UN STii.TUT PARTICULIER 

Cette revendication, issue du Xè Congrès du SNTRS a été approuvée en 1967 par l'ensemble des syndicats compo
sant l'Intersyndicale Nationale des ITA du CNRS. 

L'obtention de la sécurité de l'emploi en 1971, la répercussion obtenue des mesures prises en 1970 pour les 
agents titulaires, la permanence des emplois dans la recherche scientifique, le nom de flcontractuels perma
nents" qui nous est donné par les pouvoirs publics, prouvent que notre revendication est justifiée et possible. 

la titularisation nous apporterait des améliorations fondamentales, notamment les garanties sociales et la re
traite, ainsi qu'une totale sécurité d'emploi, c'est pour cette véritable solution de vos problèmes que vous 
appelle à lutter le SNTRS. 

AVEC LE S.N.T.R,S., LUTTEZ POUR OBTENIR UN STATUT PARTICULIER DE PERSONNEL PERMANENT OE L'ETAT COMPORTANT POUR 1 
LA DEFINITION DES EMPLOIS; LE RECRUTEMENT, LE DEROULEMENT DES CARRIERES DES REGLES ADAPTEES AUS CONDITIONS PAR-
TICULIERES DANS LESQUELLES S'EFFECTUE LA RECHERC~:E SCIENTIFIQUE, .;:~,é.;Jtf='· 

LE SNTRS-CGT VOUS INFORME 
LISTE VES VOCUMENTS REÇUS PAR VOS RESPONSABLES 

VE SECTIONS AU COURS VU MOIS ECOULE POUR VOUS INFORMER 

AVANCEMENT I913 - c.Vc.cu.ta.Ute N• JJ du. 5 Ma-u I973 ruutly4ant le.6 diJte.cUve.6 de la. 1UJte.c
ti.on, le.6 nou.vdte.6 &eu.Ul.u de notation, lu nolt.ltlLlaiJte.6 de changement de. ca.t~go!tle, 
le.6 date.6 de lllwtioM pltlvue4 powr. le.6 comm.i.64-lon4, et donnant la pot.Won du SNTRS 4Wt 
cu qu.uti.on~.. - le g110upe. de tlu:tvail gNTRS du p!lobf.ème.6 d'avancement a a.c/Jtu4~ aux 
4ection~. tcU4 lu doc.ume.n.tt. (~ 1 pM a.dh~Jtent) conceJtnant f.e.6 do44,ivu. I913 poUit 
·d~ 6endJte lu pvu.onneù, il c.ornpoltte 1 notic.e e:xpli.ca.tJ.ve poUit ltemp.tût lu qu.utionmu'Jte.s 
et tu div vu. quuti.onna..ilr.u a ~tempw. - c.Vc.c:ul.a..Ute. N' 11 b.U du. 19 Mall.ô du. g11.0upe de 

tltavail de.6 Coll'llli64-lon4 d'avancement donnant lu -i.ndic.a.:Uon~. conc.eJtnant lu nouveaux 6olt
mul.a.Vtu de. deJflllnde. de. c.ha.ngement de ca.t~go!Ue en comm.Uûon patûtai!te. 
- ci.JlcuJ..ai.Jz.e. N• J 3 du. 7 9 MM:.4 c.onc.eJtnant .eu nouveaux 6o!UnulaiJtu de changement de c.a.tl-

. go/Lie en c.o•,•n-i.u.icn de dl1toga.t.ion. 

RESULTAT VU 'DIRECTOIRE VES 18 fT 79 JANVIER I973 - ci.Jlc.ulailte N° 72 donnant le compte 
1tendu. du dlba.t6 du. ViJtt.cttûJte notamment la. JL~6oJulle du. Comit~ Na.t.ional., lu o!U.entc.
tion~. 4cienti6.iquu · 14, t'examen de. l' acüvilé de cel'Ltainô lo.bol!il.to.<Ae.6 pii.Opltu et de.o 
Cll~at.icn~. ou Jtenouvellement de 6cJt!M.tion6 a.uoci~e.o. 

ACTION SOCIALE -.compte !tendu de ta commi44-lon d'Action Sociale du. SNTRS du. 9-3-13 
(Tit~t. impolttant). 

i 
STATUT 'DE TITULAIRES - doc.ument WMne donMn:t l' htventtulte de.o c:Ut.po4Won~. devant 
6-igUitM dtVI.Il UJt 4talu.t de t-U:uli:WLe.o de.o 1TA de .la. Re.c.heJtc.he (Vocume.nt de tltavail 4oumi.6 
au C.S.N. du 16-3-13). 

FONCTION PUBLIQUE -~e N° 14 de. t'UGFF c.onc.vuumt la 6Ltua.tiort au lendemain. 
de.o Uec:Uon6 daM la 6onc:Uon pu.bl.i.qu.e. 

ACTION - c.ompte ~tendu. du Con~.e.U SyncU.cal. Na.tJ.onal du. SNTRS du. 16-3-13 ; anal.y.f.e. de 
la. 6-Uua.t.ion aplt~t. f.e.o Ue.c:Uon~., le. poi.nt du lte.ve.ndic.at.icn4, f.e.o pvu.pe.cüve.o d'ac
tion, f.' Uude de notlte t..ta:tu.t de ~e. • .ta pltéptVta.tJ.on du, 14~ Conglt~6 de. l' UGFF 
(22- 23- 24 Mal 1913). 

PROBLEMES V' AVANCEMEWT - bulie;tbt de ~.i.ttiJ,on N° 1 ( I913l Spleütl P11.0bl.fme.o d' avan
cement , a.naly4e dU:ail.lle et tlt~4 tVlgum"Jtt~e de la 4.UU.ation. de.o avance.me.I'IL6 - un 
document a e.xpl.oi..t/Vr. dt:m6 :tcute.o lu 6e.ctionl.. 
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TIIBlEIIIJ till 
JI • Après l'application des mesures 1973 pour les Cet 0 de la Fonction Publique. • 

. édité par {& SNT 
Dans c8 tableau vous trouverez pour toutes les catégories et tous les échelons lones •••••••••••••••••••••• 2,. 1 , ..... 5° et "î0 

de co~tractuels, les salaires au 1er Janvier 1973. (13 \1 (ll,!l tl {9',;) ,., ~"" Ces chiffres représentent les salaires bruts mensuels de la région parisienne : ,., Coefficients à appliquer .•• 0,96260 0,96958 0,94/'li~' 
trai te•r.ent principal (TP) sur la base annuelle de 7.225 F au 1er Janvier 1973 Qr 

' à l'indice 100, plus indemnité de résidence (IR) de Peris (15 \du traitement .... .. , 
pricipal). Pour avoir les SALAIRES NETS, il convient de déduire la Sécuritll Sociale· ,, 
POUR LA PROVINCE, les salaires bruts mensuels peuvent être obtenus (i!! quelques , l'I.R.C.A.T .E.C. et le capital décès, la M.G.E.N. (voir le calcul eu bes 
c~~times près) en multipliant les salaires de la région parisienne par le rapport 3 

de la page) et d'y ajouter les allocations familiales et· le fe-
1CO + taux IR zone considérée : ce qui revient à appliquer les coeffi- · milial de traitement ainsi que,. pour la régior. parisjenne, les 23 F d 
100 • taux IR de la région parisienne cients suivants : ~ nité de transport. 

ler échelon 2è échelon 3è échelon 4è échelon Sè échelon 6è échelon 7è échelon 8è échelon 9è échelon 1Dè échelon llè échelon 12è échelo~ 

ind. Salaire ind. Salaire ind. Salaire ind. SalairE ind. Salaire ind. SalairE ind. Salaire ind. Salaire ind. Se laire 1nd. Sa laire ind. Salaire ind. Salaire 

lA 539. 3732,03 615. 4256,25 691. 4784,4 740. 5123,72 778. 5386. 68 lA 
2A 356. 2464,92 383. 2651,90 410. 2636,6 436. 3018,64 463. 3205,81 501. 3466,87 539. 3732,03 576. 3988,20 615. 4258,25 2A 
3A 330. 2264,94 349. 2416,43 372. 2575,7 394. 2728,06 413. 2859,56 436. 3018,64 459. 3176,11 485. 3356. 09 515. 3565,86 546. 3760,52 576. 3986,20 3A 

1Rbis 304. 2104,88 327. 2264. 15 345. 2368, n 363. 2513, 41 387. 2679,5~ 410. 2836,66 433. 2996,05 451. 3122,72 478. 3309,70 lBbis 
lB 304. ?104,68 327. 2264' 1" 345. 2366,7 363. 2513,41 387. 2679' ss 410. 2638,66 433. 2998,05 451.3122,72 478. 3309,70 508.3517,36 531.3676,64 554. 3835. G1 1R 
2B 240. 1616.75 255. 1765,63 274. 1697,21 289. 2001,00 304. 2104,8 320. 2215,66 333. 2305,64 349. 2416.43 363. 2513,41 387. 2679.59 410. 2838,86 433. 2998,0S ?B 

, 3B 213. 1474,15 222. 1537,16 Z38. 1647,9'i 248. 1717,13 264. 1827,9 277. 191 7. 91 293. 2026. 69 312. 2160,27 327. 2264,15 337.2333,35 35(). 2464. 92 363. 254 3,41 3R 
t 
r 

4B 211. 1460,97 221.1530,1E 228. 1576,fll 237. 1640,94 246. 1704' 23 255. 1765,63 
SB 201. 1390.78 21 1 • 1460. 97 222. 1537,18 230. 1592.55 240. 1616,75 250. 1731,03 
6B 183. 1267,10 190. 1315,6C 199. 1376,96 205. 1419,38 211. 1460,97 218. 1509,46 
7B 176. 1216,61 183. 1267,10 190. 1315,60 197. 1363,09 203. 1405,58 210. 1434,07 
SB 166. 1149,42 169. 1170,12 175. 1211,71 179. 1239,41 183. 1267,10 186. 1287,69 
9R 142. 963,25 157. 1067.03 162. 1121, 7 164. 1135,52 166. 1149,4 168. 1173,22 

10 277. 1917.91 304. 2104,88 327. 2264, 1 'i 345. 2388,73 363. 2513,41 387. 2679,59 
20 237. 1640, 94 255. 1765, 63 277. 1917,91 3rxJ. 2077,16 323. 2236,46 341. 2361,04 
3D 213. 1474,15 219. 1516,36 230. 1592,5'i 240. 1661' 75 251. 1737,9 266. 1641,61 
40 199. 1376,96 206. 1426,38 212. 1467,8 217. 1502,47 222. 1537,96 229. 1584,66 
SD 190. 1315,60 197. 1363,0~ 203. 1405,5€ 209. 1447,06 214. 1481.771 219. 1516,36 
6Dbis 180. 1246,31 186. 1267,69 192. 1329,4( 196. 1357,09 201. 1390,76 205. 1419,36 
6D 173. 1197,61 176. 1216,61 181.' 1253,21 185. 1260,90 189. 1308,59 194. 1343,29 

CALCUL DES OEOUCIOIIJS POUR COTISATIONS DIVERSES 

Sécurité Sociale : Maladie : 2,5 % jusqu'au plafond (2 040 F) + 1 % sur totalité 
[S. Br + Pr ou H.S. + SF) - Vieillesse : 3 %jusqu'au plafond (2 040 f) 
I.R.C.A.N.T.E.C. : 0,84 % jusqu'au plafond s.s. (2 040 f) 1 eu-dessus de 2 040 F 
2,55 % de (S. Br + Pr ou HS - Al 
Capital-décès : 0,15% de (S. Br+ Prou HS) 
~.G.E.N. (facultatif) : 2,00 % de T.P. depuis le 1er Janvier 1973 • -~tte grille annule la grille 

266. 1841,81 274. 1697.21 282. 1952,59 293. 2028,69 300. 2077,11 4B 
260. 1600,22 269. 1662.51 276. 1911,01 284. 1966,39 SB 
224. 1550,96 230. 1592,55 236. 1634,04 242. 1675,64 6R 
215. 1466,67 221. 1530,16 228. 1578,66 234. 1620,2-A 7R 
190. 1315,60 -194. 1343,29 199. 1376,96 8B 
170. 1177,11 172. 1191.81 174. 1204,81 9B 

410. 2838,86 433. 2998,05 451. 3122,72 478. 3309,70 508.3517,36 554. 383=,91 lD 
363. 2513,41 387. 2679,59 410. 2636,66 433. 2998,05 20 
281. 1945,60 300. 2077,16 316. 2167,96 330. 22il4.94 345.2368,73 :>;113. 2~13, 41 3D 
234. 1620,24 240. 1661,75 246. 1704,23 251. 1737.93 257. 1779.43 262. 1814,1 4D 
227. 1571,75 233. 1613.25 239. 1654,65 243. 1662,54 247. 1710,23 250. 1731 ,0" SD 
210. 1434,07 214. 1481,77 219. 1516,36 222. 1537,16 226. 1564,66 231. 1599,4 6Dbis 
198. ·1370,96 203. 1405,56 208. 1440,16 213. 1474,15 6D 

A • Plafond mensuel des traitements soumis à cotisation de Sécurité Sor.iale 

S. Br = Salaire brut (figurant au tableau ci-dessus pour la rêtior. Peri~ier-ne 
P. ou H.S. ; Prime ou heures supplémentaires. 
S.F. • Supplément familial de traitement. 

T.P. • Traitement principal. 

du B.R.S. N° 144. Le d.Ur.ecte.uJt de. ta pub.Uc.aU.Dn S. SARRAZIN .imp!Um~ pM no~ ~o~, 7.0 J!Ut. de. Sot6€'Ùno Pa.ILÙ 1'é. 
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